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Troisieme rapport du Secretaire general 
presente en application du paragraphe 7 
de la resolution 2233 (2015) 

Introduction 

1. Au paragraphe 7 de sa resolution 2233 (2015), le Conseil de securite m’a prie 
de lui rendre compte tous les trois mois des progres accomplis par la Mission 
d’assistance des Nations Unies pour 1’lraq (MANUI) dans raccomplissement de 
toutes les taches dont elle est chargee. Le present rapport fait le point des principaux 
faits nouveaux ayant trait a 1’lraq et des activites des Nations Unies menees en Iraq 
depuis la publication de mon rapport du 26 janvier 2016 (S/2016/77). 

Resume des principaux faits politiques recents 
concernant l’lraq 

Evolution sur le plan interieur 

2. Au cours de la periode consideree, les forces de securite iraquiennes, les 
peshmergas, les forces de mobilisation populaire et les forces tribales ont poursuivi 
efficacement leur campagne militaire contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL) avec l’appui de la Coalition internationale contre l’EIIL. Leurs operations 
avaient pour but d’etendre leur controle dans la province d’Anbar, y compris dans le 
centre de Ramadi, ainsi que de consolider leur controle des zones liberees des 
provinces de Salaheddin et Ninive. 11s se preparent maintenant a reprendre des 
zones, comme Mossoul, qui sont encore sous le controle de l’EIIL. 

3. En fevrier, afin de creer de meilleures conditions pour les reformes politiques 
et economiques, y compris celles visant a lutter contre la corruption, le Premier 
Ministre, Haider el-Abadi, a annonce un plan visant a designer les membres de 
l’executif sur la base de leurs competences et de leurs connaissances techniques 
plutot que sur celle des quotas reserves aux partis. Cette initiative destinee a 
reconstruire entierement le Gouvernement a ete lancee alors que l’lraq etait toujours 
en butte a de graves difficultes economiques et budgetaires, en partie dues a la 
faiblesse des cours mondiaux du petrole. Dans le meme temps, les manifestations 
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populaires en faveur des reformes et des mesures de lutte contre la corruption se 
sont multipliees. Le 31 mars, le Premier Ministre a presente une liste de candidats 
au Conseil des representants pour qu’il l’approuve, la rejette ou la modifie. Le 
Conseil des representants a depuis reporte son vote a plusieurs reprises en raison de 
disaccords au sujet de la liste proposee. Le 12 avril, le Premier Ministre a presente 
une version revisee de la liste de 14 technocrates devant former le Gouvernement, 
qui comprenait plusieurs noms proposes par les partis politiques, pour examen par 
le Parlement. Cent douze deputes ont ensuite lance une petition reclamant la 
demission des trois presidents, indiquant que la liste revisee ne repondait pas aux 
revendications de la population. 

4. Dans la Region du Kurdistan, les relations entre les partis sont restees dans 
l’impasse politique, empechant le Parlement regional de fonctionner. Outre les 
combats contre 1’EIIL, la region connait de graves problemes humanitaires, 
economiques et budgetaires, aggraves par la persistance des divergences sur les 
exportations de petrole et le partage des recettes avec le Gouvernement federal. 


Situation politique 

5. Le 20 fevrier 2016, le Premier Ministre a demande l’appui du Conseil des 
representants pour lancer son plan consistant a former un gouvernement de 
technocrates, que les legislateurs ont soutenu a condition que les nouveaux 
ministres continuent a mettre en oeuvre l’accord politique national et les reformes. 
Le dirigeant du Mouvement islamique Ahrar el-Cham, Moqtada el-Sadr, a appuye 
sans reserve la restructuration du Gouvernement et a donne pour instruction a ses 
partisans d’organiser des manifestations publiques a l’appui des reformes. II a 
publie son propre plan de reforme le 13 fevrier et donne 45 jours au Premier 
Ministre pour achever le processus. Le grand ayatollah Sistani ayant decide de ne 
pas encourager publiquement la reforme, M. Sadr a pris une place plus eminente 
dans le mouvement reformiste et anti-corruption. 

6. Bien que tous les blocs politiques aient appuye la re structuration du 
Gouvernement, ils restent en disaccord sur plusieurs questions et ont demande au 
Premier Ministre de tenir de larges consultations en vue d’obtenir un consensus 
politique. La coalition de l’Alliance nationale a tenu plusieurs reunions pour regler 
ses disaccords internes concernant la restructuration. Contrairement a Ahrar el- 
Cham, la Coalition pour 1’etat de droit et le Conseil supreme islamique d’lraq ont 
indique qu’ils preferaient que le Premier Ministre precede a un remaniement en 
fonction des resultats obtenus par chaque ministre, sans exclure la possibility de 
renouveler le Gouvernement dans son entier. Le 2 mars, 1’Alliance du Kurdistan et 
la Coalition des forces iraquiennes ont demande au Premier Ministre de veiller a ce 
que les principes de partenariat ouvert a tous et d’equilibre entre les principals 
composantes sur lesquels a ete fonde le Gouvernement d’union nationale soient 
maintenus. 

7. Le 9 mars, le cabinet du Premier Ministre a invite chaque bloc politique a 
soumettre les noms de deux candidats a des postes ministeriels avant le 16 mars. La 
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lettre du Premier Ministre etait accompagnee d’un document de 105 pages consacre 
a la reforme et exposant le mecanisme de restructuration, expliquant notamment 
qu’un comite d’experts non partisan recevrait et evaluerait les qualifications des 
candidats a des postes ministeriels en fonction de leurs competences 
professionnelles et de leur aptitude a appliquer le principe de responsabilite, ainsi 
que de leur engagement a mettre en oeuvre l’accord politique national et les 
reformes. Le comite soumettrait ensuite au Premier Ministre la liste des candidats 
les plus qualifies afin qu’il selectionne ceux qu’il presenterait au Conseil des 
representants pour approbation. Le 17 mars, la Coalition des forces iraquiennes, 
l’Alliance du Kurdistan et l’Alliance Wataniya ont publie des declarations dans 
lesquelles elles ont exprime leurs doutes quant au degre d’ouverture de la 
procedure. Deplorant qu’on ne l’ait pas consultee au sujet du processus de selection, 
la Coalition des forces iraquiennes a annonce qu’elle ne presenterait pas de 
candidatures. Le Premier Ministre a reagi le 17 mars en publiant une declaration 
dans laquelle il s’engageait a nouveau a consulter plus largement ses partenaires 
politiques au sujet de la restructuration. 

8. Dans des declarations distinctes publiees entre le 16 et le 19 mars, le Conseil 
des ministres, les trois presidents et les blocs politiques ont soutenu le droit 
d’organiser des manifestations pacifiques. 11s ont annonce la creation d’un comite 
representant tous les blocs, qui travaillerait avec le Premier Ministre a la 
restructuration et negocierait directement avec les manifestants. Ce comite devait 
egalement s’employer a accelerer les reformes, a placer l’ensemble des armes et des 
combattants sous le ferme controle de l’Etat et a lutter contre la corruption, 
conformement aux demandes des manifestants. 

9. Le 26 fevrier, repondant a un appel de Moqtada el-Saqr a manifester, environ 
200 000 Iraquiens ont organise un rassemblement pacifique en faveur de la reforme 
et contre la corruption sur la place Tahrir de Bagdad. Les manifestations ont dure 
jusqu’a la fin du delai de 45 jours qu’il avait donne au Premier Ministre pour former 
un nouveau gouvernement. Le 12 mars, Moqtada el-Sadr a appele les manifestants a 
occuper pacifiquement l’entree de la Zone verte a Bagdad pour soutenir le 
mouvement en faveur de la reforme, ce qu’ils ont fait a partir du 18 mars. La 
pression s’est intensifiee lorsque, le 27 mars, M. Sadr est entre dans la Zone verte 
pour participer en personne a l’occupation. Le 31 mars, le Premier Ministre ayant 
propose une reduction du nombre de ministeres de 21 a 18 et annonce la publication 
d’une liste de technocrates en vue de restructurer le Gouvernement, M. Sadr a mis 
fin a toutes les manifestations autour de la Zone verte. 

10. D’autres mesures ont ete prises en vue de poursuivre les fonctionnaires 
accuses de corruption et de recouvrer les fonds publics. Le 18 fevrier, la 
Commission pour 1’integrite a traduit en justice les anciens Vice-Premiers Ministres 
Bahaa el-Araji et Saleh el-Moutlaq, le chef du cabinet militaire de l’ancien Premier 
Ministre Nouri el-Maliki, Farouk el-Araji, et 1’ancien maire de Bagdad, Naim 
Abo’ab, accuses d’avoir profite de leur position pour s’enrichir illegalement. Le 
20 fevrier, en coordination avec les ministeres et les organes de controle 
competents, le Conseil des representants a forme un comite charge du suivi de la 
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recuperation des fonds iraquiens transferes illegalement a l’etranger. En reponse a 
des rapports de la presse internationale selon lesquels de hauts responsables 
iraquiens auraient ete impliques dans des affaires de corruption liees aux contrats de 
vente de petrole sous les gouvernements precedents, le Premier Ministre a ordonne 
une enquete immediate. 

11. Au cours de la periode consideree, les trois presidents ont poursuivi leurs 
efforts en faveur de la reconciliation nationale et locale en Iraq. Le 31 janvier, le 
President iraquien, Fouad Massoum, a rencontre la Commission des dotations 
religieuses du Conseil des representants pour evoquer le role que les personnalites 
religieuses et celles de la societe civile pourraient jouer dans la promotion de la 
tolerance et de la coexistence pacifique au moyen de mesures de reconciliation. Le 
27 fevrier, le President du Parlement, Salim el-Joubouri, a presente un plan de 
reconciliation nationale a 1’occasion d’un atelier sur la reconciliation 
intercommunautaire et la cohesion sociale appuye par le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD) et le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme. Le Premier Ministre, M. Abadi, a egalement assiste a la 
reunion. Toutefois, un certain nombre de difficultes continuent d’entraver les efforts 
de reconciliation, y compris un deficit persistant de confiance et de consensus 
politique et Labsence d’une conception commune de l’avenir et d’un cadre pour la 
reconciliation nationale. 

12. Les blocs politiques ont tenu des debats reguliers au Conseil des representants 
sur la legislation a adopter en priorite pour promouvoir la reconciliation. Le 
14 mars, le Ministere de la defense a approuve un projet de loi sur le service 
militaire obligatoire visant a garantir la participation de tous aux institutions 
iraquiennes chargees de la securite. Toutefois, les lois sur la justice et la 
responsabilite, 1’interdiction du parti Baas, la cour federale et la garde nationale 
sont restees bloquees au Parlement. 

13. Au cours de la periode consideree, la situation economique et budgetaire de 
l’lraq est restee durement touchee par la baisse des cours mondiaux du petrole, les 
pratiques economiques inefficaces et inutiles, et la corruption. Cela a complique le 
financement de la guerre contre l’EEIL, la reponse aux besoins humanitaires des 
personnes deplacees et d’autres personnes, et les activites de reconstruction et de 
relevement. En fevrier 2016, les recettes petrolieres de l’lraq ont chute en depit du 
volume des exportations, le troisieme plus eleve jamais enregistre en moyenne 
journaliere. En mars, cependant, les recettes petrolieres de 1’lraq ont augmente 
grace la remontee amorcee par les cours mondiaux du petrole. Le 20 mars, le pays a 
egalement exporte pour la premiere fois du gaz naturel depuis le port d’Oum Qasr, 
dans la province de Bassora. 

14. Le Gouvernement regional du Kurdistan a publie en mars des donnees 
financieres indiquant un deficit mensuel de 370 millions de dollars des Etats-Unis 
de son budget de fonctionnement. 

15. La grave crise economique et budgetaire qui touche Bagdad et Erbil et les 
manifestations qui se poursuivent dans differentes villes ont pousse le 
Gouvernement federal et le Gouvernement regional du Kurdistan a reprendre 
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l’examen des questions en suspens. Les 31 janvier et 8 avril, une delegation dirigee 
par le Premier Ministre du Gouvernement regional du Kurdistan, Nechirvan 
Barzani, s’est rendue a Bagdad ou elle a rencontre le President et le Premier 
Ministre iraquiens pour discuter de la lutte commune contre l’EIIL, des questions 
economiques et du processus de reforme. De son cote, le Premier Ministre iraquien 
a rencontre en fevrier le President de la Region du Kurdistan, Massoud Barzani, a 
Munich (Allemagne). Le 11 mars, le Ministre du petrole, Adel Abdoul Mehdi, a 
annonce que Bagdad avait ordonne l’arret des exportations de petrole extrait a 
Kirkouk vers Ceyhan (Turquie). Le 24 mars, il a declare publiquement qu’il avait 
cesse d’aller au ministere et annule toutes ses activites en attendant la reponse a sa 
lettre de demission. 11 a indique que sa demission avait pour objectif de donner au 
Premier Ministre la marge de manceuvre necessaire pour restructurer le 
gouvernement. 

16. Le 26 janvier, alors que l’on n’etait pas sorti de l’impasse politique a laquelle 
on doit la suspension des activites du Parlement regional du Kurdistan depuis 
octobre 2015, le President de la Region du Kurdistan a preside une reunion des 
partis politiques a Erbil. Au cours de la reunion, un comite multipartite, compose de 
representants du Parti democratique kurde, de 1’Union patriotique du Kurdistan et 
de 1’Union islamique du Kurdistan, a ete cree en vue de resoudre la crise politique, 
notamment dans le cadre d’un dialogue avec le Mouvement Gorran et le Groupe 
islamique du Kurdistan, qui avaient boycotte la reunion. Le 3 fevrier, a l’occasion 
d’une reunion du comite multipartite, a laquelle ont egalement participe le 
Mouvement Gorran et le Groupe islamique du Kurdistan, le premier a pose comme 
conditions a la reprise de sa participation aux activites parlementaires le 
retablissement de sa presidence du Parlement et de ses quatre ministres, ainsi que la 
mise en oeuvre de lreformes pour faire face a la crise financiere et lutter contre la 
corruption. Le 2 mars, les tetes de listes du Parlement regional du Kurdistan, dont 
celle du Mouvement Gorran, ont tenu leur premiere reunion en six mois. Toutes les 
parties ont souhaite que la crise politique et financiere soit reglee aussi rapidement 
que possible, mais sans parvenir a un accord concret. 

17. Le 3 fevrier, le President Barzani a declare a nouveau qu’il etait temps que le 
peuple de la Region du Kurdistan decide de son avenir en repondant a un 
referendum. II a ajoute qu’un tel referendum ne deboucherait pas immediatement 
sur la proclamation d’un Etat. 


C. Securite 

18. Les conditions de securite en Iraq sont demeurees extremement precaires 
pendant la periode consideree. Sur le plan militaire, les forces progouvernementales 
ont continue de remporter de nouveaux succes dans la lutte contre l’EIIL. Elies ont 
mene des operations visant principalement a etendre leur controle a certaines parties 
de la province d’Anbar et a consolider les zones recemment reprises a l’EIIL, en 
particulier dans le centre du district de Ramadi. Elies ont poursuivi leurs preparatifs 
en vue de reprendre les zones encore sous le controle de l’EIIL, notamment 
Mossoul. Le Gouvernement a egalement consolide sa position dans les zones des 
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provinces de Salaheddin et de Ninive reprises a l’EHL. Quoiqu’elle ait pris plus de 
temps que prevu, une intervention de specialistes militaires et civils iraquiens est en 
cours, avec l’appui de la communaute internationale, en vue d’accelerer la 
neutralisation des engins explosifs improvises et des munitions non explosees a 
Ramadi, ce qui est une etape essentielle pour garantir le retour en toute securite des 
personnes deplacees. Les forces de securite iraquiennes, les forces de mobilisation 
populaire, les forces tribales et les peshmergas ont continue de reprendre 
regulierement du terrain a l’EHL avec l’appui de la Coalition internationale contre 
l’EHL et d’autres partenaires. 

19. Le 20 fevrier, le Premier Ministre a annonce au Conseil des representants que 
les forces de mobilisation populaire participeraient aux operations militaires visant a 
reprendre Mossoul. Le 29 fevrier, en reponse a cette annonce, le Conseil provincial 
de Ninive a rejete l’idee d’une participation des forces de mobilisation populaire, 
invoquant des allegations de mauvaise conduite dans d’autres zones reprises. Apres 
de longues discussions entre les blocs politiques, le President iraquien a confirme, le 
17 mars, que toutes les forces participeraient a la campagne de liberation de 
Mossoul, mais que ni les forces de mobilisation populaire ni les peshmergas 
n’entreraient dans la ville une fois que 1’EIIL en aurait ete chasse. 

20. Les conditions de securite dans les zones liberees de la presence de l’EIIL 
continuent d’etre difficiles a cause de la violence qui y regne, qu’elle soit d’origine 
terroriste, confessionnelle, intercommunautaire ou criminelle. Le 29 fevrier, a 
Mouqdadiya, dans la province de Diyala, lors d’une ceremonie funeraire chiite, un 
attentat-suicide revendique par l’EIIL a faits 19 morts et 33 blesses parmi les civils. 
Quinze membres des forces de mobilisation populaire ont egalement ete tues et 
10 autres blesses. Les l ei et 9 mars, le President du Parlement et d’autres dirigeants 
de la Coalition des forces iraquiennes se sont declares vivement preoccupes par des 
informations faisant etat d’une deuxieme campagne de represailles en un an contre 
la communaute sunnite de Mouqdadiya, apres les attentats terroristes perpetres 
contre cette communaute, et ont demande que des mesures soient prises d’urgence 
pour placer tous les combattants et toutes les armes sous le strict controle de l’Etat. 
de son cote, le President de la Coalition des forces iraquiennes au Conseil des 
representants, Ahmed al-Msari, a appele a renforcer les garanties et le suivi 
international des conditions de securite dans la province de Diyala. 

21. Le 25 mars, un attentat-suicide commis lors d’un match de football a 
Iskandariya, dans la province de Babel, aurait fait 29 morts et 50 blesses. Le 
29 mars, un autre attentat-suicide, qui a pris pour cible un groupe de travailleurs sur 
la place Tayaran au centre de Bagdad, aurait fait 10 morts et 31 blesses. L’EIIL a 
revendique ces deux attentats. 

22. Bagdad a continue d’enregistrer le plus grand nombre d’attentats diriges 
contre la population civile dans le pays et revendiques par l’EIIL. Au cours de la 
periode consideree, on y a denombre 301 attentats contre des civils et 78 contre des 
membres des forces de securite iraquiennes. L’attentat-suicide perpetre le 28 fevrier 
a Sadr City, qui a tue au moins 24 civils et en a blesse 62, a ete parmi les plus 
meurtriers. Des corps non identifies continuent d’etre decouverts quasiment chaque 
jour a Bagdad et dans ses environs. 
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D. Evolution de la situation aux niveaux regional 
et international 

23. Au cours de la periode consideree, le Gouvernement iraquien a poursuivi ses 
efforts de mobilisation a Techelle regionale et internationale afin de renforcer ses 
relations bilaterales et multilaterales et d’assurer un appui politique, militaire et 
economique aux operations humanitaires, a la reconstruction et a la lutte contre 
TEIIL. Des consultations ont egalement commence avec les institutions financieres 
internationales, notamment la Banque mondiale et le Fonds monetaire international, 
concernant la fourniture d’une aide financiere apres que des reformes economiques 
et budgetaires auront ete adoptees par Bagdad et Erbil. 

24. Des delegations de haut niveau du Gouvernement iraquien ont effectue des 
visites bilaterales en Egypte, en Republique islamique d’lran et en Italie afin de 
solliciter une aide militaire et l’appui necessaires a la reconstruction et de renforcer 
la cooperation economique. Lors d’une visite au Caire effectuee du 7 au 10 mars, le 
President iraquien a annonce qu’il avait evoque avec son homologue egyptien la 
possibilite d’obtenir un appui militaire afin d’ameliorer les competences 
professionnelles de l’armee iraquienne. 

25. Le 8 mars, le Ministre iraquien du petrole a rencontre au Caire le Premier 
Ministre egyptien et le Ministre jordanien de l’energie pour etudier avec eux la 
possibilite de construire un nouvel oleoduc en vue d’exporter le petrole iraquien et 
d’accroitre les revenus de l’lraq. A Tissue de cette rencontre, le Ministre egyptien 
du petrole a annonce que les trois ministres s’etaient mis d’accord sur un projet 
d’oleoduc qui relierait Bassora (Iraq) a Aqaba (Jordanie). En fevrier, le Ministre 
iraquien du petrole a egalement rencontre ses homologues iranien, saoudien, 
qatarien et venezuelien afin de discuter des mesures a prendre pour faire face a la 
baisse des prix du petrole. 

26. A la mi-fevrier, le Premier Ministre iraquien a assiste a la Conference annuelle 
sur la securite de Munich (Allemagne), ou il s’est engage a chasser completement 
TEIIL de l’lraq des 2016. Les dirigeants mondiaux presents a cette conference se 
sont engages a fournir de maniere suivie un appui militaire et d’autres formes d’aide 
a l’lraq. Le Ministre iraquien de Tinterieur a participe a la 33 e session du Conseil 
des ministres de Tinterieur des pays arabes qui s’est tenue a Tunis les 2 et 3 mars. A 
Tissue de cette reunion, les ministres ont publie une « Declaration de Tunis » dans 
laquelle ils ont condamne tous les actes de terrorisme, notamment ceux qui visent 
des minorites ethniques, et demande que les Etats arabes prennent des mesures pour 
s’attaquer au financement du terrorisme, conformement aux resolutions du Conseil 
de securite de l’ONU. Le 11 mars, le Ministre iraquien des affaires etrangeres, 
Ibrahim al-Jaafari, a participe a la session extraordinaire du Conseil de la Ligue des 
Etats arabes, ou les Etats membres ont condamne toutes les formes de terrorisme et 
de financement du terrorisme. Parallelement, le Secretaire general de TOrganisation 
de la cooperation islamique s’est rendu du 26 au 27 mars en Iraq, ou il a reaffirme le 
soutien de TOrganisation a ce pays et dit qu’elle etait prete a faciliter une 
convention pour l’unite nationale dite « de la Mecque II », sur le modele de la 
Conference de la Mecque tenue en 2006. Le Ministre iraquien des affaires 
etrangeres a exprime Tadhesion de l’lraq a ce projet. 

27. La Coalition internationale contre TEIIL a promis de fournir a l’lraq un appui 
soutenu lors d’une reunion tenue le 2 fevrier a Rome, a laquelle ont assiste mon 
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Representant special et ma Representante speciale adjointe, Coordonnatrice 
residente et Coordonnatrice de Faction humanitaire. Les Ministres des affaires 
etrangeres du Groupe restreint de la Coalition international ont salue Faction 
menee par le mecanisme de financement pour la stabilisation immediate administre 
par le PNUD et demande des contributions supplementaires pour ce mecanisme, 
ainsi que pour FAppel humanitaire pour l’lraq lance par l’ONU et pour le 
deminage, qui est indispensable pour permettre la stabilisation, la reinsertion et le 
retour des personnes deplacees. Le Groupe restreint s’est egalement engage a 
continuer d’appuyer la formation des forces de police iraquiennes afm de les aider a 
tenir et a stabiliser les zones reprises a 1’EIIL. Lors d’une autre reunion tenue a 
Bruxelles le 11 fevrier, les Ministres de la defense de la Coalition internationale ont 
reaffirme leur engagement a accelerer et intensifier leur action contre 1’EIIL. 

28. Le 14 mars, le President du Parlement iraquien s’est rendu dans le Royaume 
d’Arabie saoudite, ou il a rencontre le Roi, le Vice-Prince heritier, le Ministre des 
affaires etrangeres et le President du Parlement saoudien. 11 a examine avec ses 
interlocuteurs les moyens de promouvoir les relations bilaterales et regionales, de 
renforcer leurs efforts conjoints dans la lutte contre FEIIL et de lutter contre le 
terrorisme. 11s ont egalement souligne la necessity pour les deux pays de nouer entre 
eux des liens solides afin de pouvoir relever les defis auxquels la region fait face. 

29. Au cours de la periode consideree, les relations entre l’lraq et certains 
membres du Conseil de cooperation du Golfe, notamment les Emirats arabes unis et 
l’Arabie saoudite, ont subi le contrecoup des declarations publiques faites par ces 
pays sur la conduite et la legalite des forces de mobilisation populaire. 

30. L’lraq et la Turquie n’ont pas reussi a trouver une solution mutuellement 
acceptable a la presence militaire turque dans le camp de Baachiqa, dans le nord de 
l’lraq. Le 4 fevrier, en marge d’une conference des donateurs tenue a Londres en 
vue de soutenir la Republique arabe syrienne et la region, le Ministre iraquien des 
affaires etrangeres a rencontre le Premier Ministre turc pour discuter d’une 
eventuelle solution qui respecte pleinement la souverainete de l’lraq. Mon 
Representant special s’est egalement rendu le 8 fevrier a Ankara, ou il a rencontre 
des representants du Gouvernement turc. 

31. Pendant ce temps, les frappes aeriennes turques dirigees contre des cibles 
associees au PKK dans la region du Kurdistan iraquien se sont poursuivies et se sont 
concentrees sur des villages recules des districts d’Amediya et de Zakho dans la 
province de Dahouk, ainsi que sur d’autres zones dans la province d’Erbil. 

32. L’lraq, en collaboration avec ses partenaires internationaux, a pris 
d’importantes mesures pour que les crimes perpetres par FEIIL contre le peuple 
iraquien ne restent pas impunis. A Rome, le 10 fevrier, le Premier Ministre iraquien 
a rencontre le Pape Francois pour evoquer avec lui les crimes commis par FEIIL 
contre les chretiens d’lraq. Le 14 mars, le Congres des Etats-Unis a adopte une 
resolution proclamant que les crimes de FEIIL constituent des crimes 
internationaux, notamment des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite et 
des crimes de genocide. Le 17 mars, le Secretaire d’Etat des Etats-Unis a declare 
qu’il estimait que FEIIL etait responsable de genocide contre divers groupes dans 
les zones sous son controle, notamment les yezidis, les chretiens et les chiites, ainsi 
que de crimes contre l’humanite et de nettoyage ethnique. Il a affirme que les Etats- 
Unis appuieraient fermement les efforts visant a recueillir, repertories conserver et 
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analyser des elements de preuve des atrocites commises et qu’ils feraient tout leur 
possible pour veiller a ce que leurs auteurs aient a repondre de leurs actes. 


III. Bilan des activites de la Mission d’assistance 
des Nations Unies pour l’lraq et de l’equipe 
de pays des Nations Unies 

A. Activites politiques 

33. Le 26 mars, avec le President du Groupe de la Banque mondiale, Jim Yong 
Kim, et le President de la Banque islamique de developpement, Ahmad Mohamed 
Ali, je me suis rendu en Iraq ou je me suis entretenu avec le President, le Premier 
Ministre, le Ministre des affaires etrangeres et d’autres hauts responsables. J’ai 
felicite le peuple iraquien des victoires qu’il remporte regulierement contre l’EIIL et 
salue l’heroisme et l’esprit de sacrifice des forces de securite iraquiennes, des forces 
de mobilisation populaire, des peshmergas et des forces tribales. J’ai souligne 
rimportance d’un processus politique ouvert a tous qui fragiliserait l’appui a l’EIIL 
et renforcerait 1’unite de l’lraq. J’ai encourage le Premier Ministre a poursuivre ses 
efforts pour surmonter les clivages et les divisions politiques et a renforcer le 
partenariat entre Bagdad et Erbil. J’ai accueilli avec interet le programme de 
reformes du Premier Ministre et confirme que 1’Organisation des Nations Unies 
appuyait ce programme. Le President du Groupe de la Banque mondiale, le 
President de la Banque islamique de developpement et moi-meme avons promis que 
la communaute internationale apporterait son appui pour repondre aux besoins 
humanitaires et aux difficultes budgetaires de l’lraq. A Erbil, nous avons rencontre 
le President et le Premier Ministre de la region du Kurdistan iraquien. Tout au long 
de cette visite, nous avons souligne l’importance primordiale de reformes 
economiques globales et d’un renforcement de la transparence. 

34. Le 7 fevrier, mon Representant special a organise line reunion des 
representants a Bagdad du Groupe des Sept, de l’Union europeenne et de la Banque 
mondiale avec le Ministre des finances et le Premier Ministre iraquiens pour 
examiner les difficultes budgetaires et economiques que rencontre 1’lraq et les 
reformes qui permettraient de les surmonter. Une reunion similaire ayant le meme 
objectif a ete facilitee le 7 mars avec le President et le Premier Ministre du 
Gouvernement regional du Kurdistan a Erbil. Les dirigeants iraquiens et certains 
dirigeants de la region du Kurdistan iraquien ont accueilli favorablement ces efforts, 
dans lesquels ils ont vu l’occasion, pour la communaute internationale, de mieux 
comprendre la gravite de la crise et les reformes prevues ou mises en oeuvre par les 
autorites. 

35. L’ONU a celebre la Semaine mondiale de l’harmonie interconfessionnelle du 
2 au 10 fevrier, avec plusieurs manifestations organisees par la MANUI a Najaf, 
Bagdad et Erbil visant a promouvoir la coexistence, la cohesion, le pardon et la 
reconciliation a tous les niveaux de la societe. Ces manifestations ont reuni des 
acteurs tres divers, notamment des parlementaires, des representants de la 
communaute internationale, des responsables religieux et culturels et des 
representants de la societe civile et de groupes de jeunes. Les participants ont 
souligne l’importance d’un dialogue ouvert a tous et la necessite de trouver des 
solutions durables pour aider les personnes deplacees dans le pays et de mettre en 
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place des programmes d’education et de sensibilisation pour detourner les jeunes 
des ideologies extremistes. 11s ont exhorte le Gouvernement a ameliorer les relations 
intercommunautaires et a retablir rapidement l’autorite de l’Etat et des pouvoirs 
locaux, l’etat de droit, la bonne gouvernance, la justice et les services aux zones 
liberees. 

36. La MANUI a poursuivi son action de promotion des droits des femmes en 
Iraq, dans le cadre de la mise en ceuvre de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite. Avec l’aide de la MANUI, des representants de la societe civile, 
notamment les membres de l’Alliance 1325 et du Iraqi Women Network, ont 
continue d’insister pour que les femmes aient toute leur place dans les activites de 
reconciliation nationale et dans les processus politiques nationaux. Le 7 mars, 
1’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes 
(ONU-Femmes), en partenariat avec la Commission de la condition feminine du 
Conseil des representants, a organise une manifestation de haut niveau dans les 
locaux du Conseil pour celebrer la Journee internationale de la femme. 

37. A Bagdad, le 12 mars, une conference intitulee « Creation du Reseau pour la 
paix civile et la coexistence sociale » a ete organisee conjointement par le Comite 
de mise en ceuvre et de suivi de la reconciliation nationale du Bureau du Premier 
Ministre et la MANUI. Cette conference a reuni plus de 100 representants 
d’organisations de la societe civile venus etudier les moyens de renforcer la 
reconciliation politique et communautaire, de mieux lutter contre la segregation 
ethnique, confessionnelle et communautaire et de promouvoir la reconciliation 
nationale et la paix sociale. 

38. Mon Representant special a effectue plusieurs visites dans la region du 
Kurdistan iraquien pour encourager la cooperation entre Bagdad et Erbil. En outre, 
il a continue a encourager les partis politiques kurdes a sortir de l’impasse politique 
actuelle dans la region en engageant un dialogue politique ouvert a tous. 


B. Assistance electorate 

39. Pendant la periode consideree, la MANUI a continue d’aider la Haute 
Commission electorale independante. Mon Representant Special a organise le 
3 mars une reunion entre la communaute diplomatique et le President de la Haute 
Commission et Directeur general des elections. Au cours de cette reunion, des 
propositions de projet elaborees avec l’appui de la MANUI ont ete presentees afin 
d’examiner les possibility de financement international. La MANUI a continue 
d’offrir des conseils techniques a la Haute Commission electorale independante 
pour la planification des elections de 2017 aux conseils provinciaux, avec 
notamment [’elaboration d’un concept general d’operations et d’un calendrier. Elle a 
continue d’aider la Haute Commission a formuler une politique institutionnelle 
d’egalite des sexes et les activites de formation connexes. Elle met a la disposition 
de la Haute Commission des competences specialises dans les nouvelles methodes 
de gestion des resultats electoraux et une assistance reguliere pour la mise en place 
de la nouvelle Direction des entites politiques. Le 3 avril, la Haute Commission 
electorale independante a commence l’enregistrement biometrique des electeurs 
deplaces dans 11 provinces. 

40. La MANUI a poursuivi son dialogue avec le Conseil des representants sur la 
question du controle parlementaire des processus electoraux. Le 18 fevrier, elle a 
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rencontre la Commission juridique du Conseil des representants pour examiner les 
amendements proposes a la loi regissant les elections aux conseils provinciaux et 
aux conseils de district et de sous-district, ainsi que le processus de selection des 
membres du Conseil des commissaires de la Haute Commission electorale 
independante. Le mandat des commissaires actuels expire en effet en 2017. La 
MANUI a egalement sollicite les vues de la Commission juridique du Conseil des 
representants sur le memorandum d’accord entre la Haute Commission electorale 
independante et la Haute Commission electorale independante du Kurdistan, dont le 
Conseil des representants est actuellement saisi. 

C. Faits nouveaux et activites se rapportant aux droits de l’homme 

41. Les Iraquiens continuent de subir le conflit arme, des actes de violence et des 
attaques terroristes. Entre le 27 janvier et le 31 mars 2016, la Mission a recense au 
moins 3 418 victimes civiles (1 039 morts et 2 379 blesses), ce qui porte le nombre 
total de victimes civiles a au moins 62 656 (21 272 morts et 41 384 blesses) depuis 
la flambee de violence qui a marque le declenchement du conflit arme dans le pays 
en janvier 2014. 

42. La periode consideree a ete marquee par une recrudescence des attentats 
terroristes et des attaques asymetriques, dont plusieurs revendiques par l’EIIL, qui 
ont fait un grand nombre de victimes civiles. A compter du 25 fevrier et cinq jours 
durant, la violence a atteint un niveau particulierement eleve apres que deux auteurs 
d’attentats-suicides a la bombe ont vise une mosquee chiite a Bagdad, tuant 8 civils 
et en blessant 18 autres. Le 28 fevrier, toujours a Bagdad, deux autres attentats- 
suicides a la bombe ont ete perpetres sur un marche situe dans une zone 
majoritairement chiite, dans lesquels 24 civils au moins ont trouve la mort et 62 ont 
ete blesses. Le 6 mars, un attentat-suicide au principal point de controle de l’acces a 
la ville de Hilla (province de Babel) a cause la mort de 31 civils et de 10 policiers. 
Le 25 mars, un attentat terroriste a l’explosif, perpetre sur un terrain de football 
dans la province de Babel, a lui aussi fait de nombreux morts et blesses. 

43. Les femmes, les enfants, les personnes handicapees et les personnes agees, 
ainsi que les membres de certains groupes ethniques et communautes de croyants, 
continuent d’etre particulierement vulnerables aux violations du droit international 
des droits de l’homme et du droit international humanitaire et aux atteintes graves 
portees a ces droits. De multiples violations de cette nature, imputables notamment 
a l’EIIL, continuent d’etre signalees a la MANUI. A cet egard, je ne cesse de 
craindre pour la securite d’au moins 1 500 femmes et enfants appartenant pour la 
plupart a la communaute yezidie mais aussi a d’autres groupes ethniques et 
communautes de croyants, qui sont tenus captifs par l’EIIL. 

44. La Mission a continue de recevoir des informations selon lesquelles l’EIIL 
enleve, assassine et persecute ceux qui s’opposent a son ideologie ou a ses regies. 
Ainsi, le l er fevrier, a Mossoul (province de Ninive), trois proprietaries de cafe ont 
ete enleves en raison de pretendues infractions au «code de conduite » de 
l’organisation et, le 6 fevrier, trois adolescents accuses de vol ont eu les mains 
coupees. Le 13 fevrier, l’EIIL a noye au moins sept civils accuses de cooperation 
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avec les forces de securite iraquiennes et, le 22 fevrier, ail sud-ouest de Kirkouk, il a 
execute en public quatre hommes faisant 1’objet d’accusations similaires. 

45. Des informations persistent a faire etat d’une degradation des conditions de 
vie dans les zones controlees par l’EHL et du meurtre de civils qui tentent de 
s’enfuir. Le 29 fevrier, dans le district de Mossoul, le groupe a tue un homme puis 
l’a pendu a un pylone et, le 6 mars, il aurait tue trois jeunes hommes qui avaient 
tente de fuir le district de Haouija (province de Kirkouk). 

46. Durant la periode consideree, des rapports ont fait etat de l’emploi d’agents 
chimiques militarises par 1’EIIL. Le 11 fevrier, a la suite d’attaques au mortier 
lancees contre des peshmergas dans le sud du district de Sinjar (province de 
Ninive), au moins neuf militaires auraient souffert de suffocation, de vertiges et de 
douleurs oculaires. D’autres attaques contre des positions peshmergas, lancees le 
17 fevrier dans le district de Makhmour, le 25 fevrier dans le district de Sinjar et le 
2 mars dans le district de Tell Afar (province de Ninive dans les trois cas), ont cause 
des troubles semblables chez des peshmergas et des civils. Le 8 mars, a la suite 
d’une attaque a la roquette dans le district de Taza (province de Kirkouk), un certain 
nombre de personnes ont eprouve des difficultes a respirer et ont du etre 
hospitalisees. Deux fillettes agees respectivement de 3 et 9 ans sont mortes de 
complications vraisemblablement liees aux effets de cette attaque. La MANUI n’a 
pas pu verifier que des agents chimiques militarises avaient ete utilises et ces 
informations n’ont pas ete officiellement confirmees. Par lettre datee du 20 mars 
2016 (S/20161267), le Ministre iraquien des affaires etrangeres a informe le Conseil 
de securite de l’incident de Taza et lui a fait savoir que 1’incident avait ete notifie a 
[’Organisation pour 1’interdiction des armes chimiques. 

47. Des fosses communes continuent d’etre raises au jour en Iraq, dont celle 
decouverte le 23 janvier dans le centre de Ramadi (province d’Anbar), qui contient 
un nombre indetermine de corps. Les victimes auraient ete tuees par l’EIIL lors de 
la prise de la ville par ses combattants en mai 2015. Le 16 fevrier, une fosse 
commune contenant les restes d’une quarantaine de personnes aurait ete mise au 
jour dans la partie est de Ramadi, ou les responsables de la securite ont egalement 
signale la decouverte, le 2 mars, d’une fosse contenant les corps de sept policiers. 
Selon les autorites, il est difficile de reunir des preuves, les ressources et les 
connaissances specialises qui permettraient de proteger ces sites et de les fouiller 
de maniere appropriee faisant defaut. 

48. La MANUI a continue de recevoir des informations selon lesquelles des 
violations des droits de 1’homme auraient ete commises par des groupes armes qui 
passent pour etre associes aux forces de mobilisation populaire. Le l er mars, des 
membres de ces groupes ont tue un civil, en ont blesse plusieurs et ont detruit trois 
maisons dans diverses zones de Mouqdadiya (province de Diyala). Le meme jour, 
ils auraient enleve sept civils appartenant a la communaute arabe sunnite, a 
Mouqdadiya et a Baquouba. La Mission a egalement rei;u des informations selon 
lesquelles ces memes groupes auraient empeche le retour de deplaces dans le district 
repris de Balad (province de Salaheddin). Des tensions provoquees par les 
reparations accordees aux victimes de precedentes attaques commises par l’EIIL et 
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Al-Qaida et a leurs families avaient provoque une premiere crise le 7 fevrier. Aux 
dires de certaines sources, entre le 7 et le 9 fevrier, des membres locaux de ces 
groupes auraient detruit au moyen d’explosifs un certain nombre d’habitations 
appartenant a des deplaces ainsi que des commerces, pour empecher le retour de 
leurs proprietaries dans le district de Balad. 

49. Les frappes aeriennes et les bombardements ont continue de faire des victimes 
civiles. Ainsi, l’attaque aerienne lancee le 4 fevrier a Hit (province d’Anbar) aurait 
fait un nombre indetermine de victimes; de meme, les 8 et 9 fevrier, des civils 
auraient ete blesses et tues dans un bombardement dont l’EIIL serait l’auteur, a 
Amiriyet el-Fallouja (province d’Anbar). Les 15 et 18 fevrier, d’autres frappes 
aeriennes auraient egalement fait des victimes civiles, respectivement a Chirqat 
(province de Salaheddin) et a Routba et Hit (province d’Anbar); le 7 mars, dans 
cette derniere ville, cinq civils auraient peri dans une attaque. En raison des 
difficultes rencontrees pour verifier ces informations, le nombre de victimes n’a pas 
ete confirme et la responsabilite de ces attaques n’a pu etre etablie. 

50. Durant la periode consideree, 57 violations graves commises contre des 
enfants ont ete signalees a l’Equipe speciale pour la question du sort des enfants en 
temps de conflit arme que copresident la MANU1 et le Fonds des Nations Unies 
pour 1’enfance (UNICEF). Les meurtres et les mutilations restent les crimes les plus 
frequemment signales; il a ete confirme que 83 enfants avaient ete tues et 90 autres 
mutiles. Faute d’acces et compte tenu des limitations imposees par les conditions de 
securite, les allegations de recrutement et d’utilisation d’enfants par l’EIIL n’ont pu 
etre verifiees. L’Equipe speciale a egalement ete informee de cinq attaques 
perpetrees contre des ecoles, principalement a Bagdad et a Diyala. Parallelement, 
les operations militaires menees dans les zones touchees par le conflit ont continue 
d’entraver gravement Faeces des enfants a l’education et a la sante. 

51. Le 18 fevrier, a Bagdad, le Tribunal penal central a condamne a mort 40 
personnes pour leur participation au massacre perpetre dans le camp Speicher, en 
juin 2014. Le proces, qui est connu sous le nom de « Speicher Three » et s’est 
deroule sous la surveillance de la MANUI, n’a pas ete conduit selon les normes 
internationales en matiere de proces equitable; en particulier, les accuses n’ont pas 
beneficie d’une defense digne de ce nom et aucune enquete n’a ete menee sur les 
allegations de torture. La decision du tribunal a fait l’objet d’un recours devant la 
Cour de cassation, comme le prevoit le droit iraquien. 

52. La Rapporteuse speciale sur les questions relatives aux minorites s’est rendue 
en Iraq du 27 fevrier au 7 mars. Elle a tenu des reunions avec le Premier Ministre 
iraquien et le Premier Ministre du Kurdistan iraquien a Bagdad et a Erbil, elle a 
mene des consultations avec plusieurs dirigeants de groupes ethniques et de 
communautes de croyants et elle a visite des camps de deplaces dans la province de 
Dohouk. A son retour, elle a souligne qu’il fallait fournir une aide et un appui 
supplementaires aux Iraquiens deplaces par le conflit et qu’il etait tout aussi 
important de reconnaitre la discrimination sociale et la marginalisation que 
subissaient de longue date les groupes ethniques et religieux et de s’efforcer d’y 
remedier. 
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D. Camp Nouvel Iraq et camp Hourriya 

53. L’ONU a continue de surveiller la situation humanitaire des residents du camp 
Hourriya. A ce jour, le camp abrite toujours 1 898 personnes, 1 173 ayant ete 
reinstallees dans des pays tiers. Durant la periode consideree, 55 deplaces internes 
s’y sont installes. Les 24, 25 et 26 fevrier, des membres de families de residents se 
sont rendus au bureau de police du camp en vue de rencontrer leurs proches. Les 
residents du camp ont toutefois refuse d’accueillir les visiteurs, se declarant opposes 
a de telles visites. Ma Conseillere speciale pour la reinstallation hors d’lraq des 
residents du camp Hourriya continue, en collaboration avec les parties prenantes, de 
conduire l’action menee par 1’ONU en vue de la reinstallation des personnes encore 
presentes dans le camp. 


E. Assistance humanitaire, reconstruction et developpement 

54. Durant 1’annee ecoulee, le nombre de personnes necessitant une aide 
humanitaire a double en Iraq. Au moins 10 millions d’lraquiens, y compris 
3,3 millions de deplaces, environ 550 000 rapatries et pres de 250 000 refugies 
syriens, ont besoin d’etre aides d’une maniere ou d’une autre. En fonction de 
l’ampleur que prendront les operations militaires, l’ONU estime que 2 a 3 millions 
supplementaires de civils pourraient avoir besoin d’aide d’ici a la fin de 2016 et etre 
contraints de se tourner vers les autorites, les fondations religieuses et les 
organisations humanitaires pour l’obtenir. Des centaines de milliers de personnes 
risquent de rester piegees a 1’interieur de zones assiegees, avec de faibles 
possibility d’en sortir sinon aucune, et d’avoir desesperement besoin d’aide. Des 
milliers de families sont deja prises entre les lignes de front des forces belligerantes 
et de nombreuses autres pourraient se retrouver dans la meme situation au cours des 
prochains mois. Selon les estimations, plus de 3 millions de personnes sont sous 
l’emprise de l’EHL et ont besoin d’aide. 

55. Les mauvaises conditions de securite demeurent la principale entrave a la 
protection et a 1’assistance humanitaires. Les provinces d’Anbar, de Ninive, de 
Salaheddin et de Kirkouk, ainsi que la partie sud de la province d’Erbil, sont 
toujours sous le feu des combats. L’insecurite qui prevaut egalement a Bagdad et a 
Diyala continue de limiter, voire d’empecher, la fourniture de l’aide humanitaire. 
Les civils fuyant les violences sont souvent les victimes des parties au conflit qui 
les retiennent aux points de controle, les empechent de penetrer dans les zones sures 
et de circuler librement a 1’interieur des camps, notamment ceux de Nazrawa et de 
Garmawa (provinces de Kirkouk et de Ninive). 

56. Depuis l’intensification des operations militaires a la fin de decembre 2015, 
plus de 55 000 personnes ont ete deplacees dans la province d’Anbar. La plupart de 
ces personnes ont trouve refuge dans les camps surpeuples et les zones 
d’installation temporaires du complexe d’Amiriyet el-Fallouja, de Habbaniya et du 
pont Bzeibez ou des environs. La poursuite des operations militaires a l’ouest de 
Ramadi (province d’Anbar) et dans le district de Makhmour (province d’Erbil) a 
donne lieu au deplacement d’environ 30 000 personnes supplementaires qui ont ete 
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installees dans des camps temporaires ou dies re 9 oivent une aide. Vingt-deux mille 
personnes que les hostilites ont contraintes au deplacement occupent egalement les 
environs de Samarra (province de Salaheddin). Les partenaires humanitaires ont 
intensifie leur action pour satisfaire les besoins croissants d’eau, d’assainissement et 
d’hygiene, d’abris, de soins et de nourriture. 

57. A Fallouja, ville controlee par l’EHL, la situation est tres preoccupante. Bien 
que des affrontements reguliers et des bombardements aeriens provoquent des 
destructions massives et fassent des morts et des blesses depuis deux ans, l’acces 
humanitaire est reste tres limite. Durant la periode consideree, le personnel des 
Nations Unies n’est pas parvenu a penetrer dans la ville, mais il a re 9 U des 
informations de sources locales confirmant que la situation s’y deteriorait 
rapidement. La plupart des marches et commerces de la ville sont fermes. Le prix 
des denrees de base a augmente de 800 % et les produits de premiere necessity tels 
que le riz sont introuvables. La principale centrale electrique ne fonctionne pas et la 
distribution d’eau par le reseau public est limitee a un jour par semaine. Certains 
signes indiquent que la ville souffre d’une grave penurie de medicaments et les 
signalements de deces sont dignes de foi. A la fin de mars, le Gouvernement a 
informe la Coordonnatrice des operations humanitaires de son intention d’ouvrir des 
passages securises pour permettre aux civils de quitter la ville. 

58. Dans la province de Ninive, 36 families arabes sunnites sont bloquees entre les 
lignes tenues par les peshmergas et 1’EIIL depuis la mi-novembre 2015 et ne 
beneficient que par intermittence d’une aide humanitaire. En fevrier, une association 
locale a pu entrer en contact avec ces families et leur fournir de la nourriture et des 
articles menagers pour 20 jours. Des demarches sont toujours en cours afin que ces 
families puissent rejoindre des zones plus sures. Etant donne que les operations 
militaires se poursuivent, il est necessaire de mettre en place un mecanisme 
permettant de controler de maniere digne, ouverte et sure les personnes qui 
cherchent a quitter une zone de conflit pour rejoindre des territoires ou les 
conditions de securite sont meilleures. 

59. L’operation humanitaire qui se deroule en Iraq reste l’une des plus complexes 
et des plus vastes de la region. Plus de 180 partenaires continuent de fournir une 
assistance et une protection vitales a plus de 2,5 millions de personnes chaque mois. 
L’UNICEF et le Programme alimentaire mondial (PAM), en partenariat avec le 
Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), [’Organisation internationale 
pour les migrations (OIM) et neuf organisations non gouvernementales, ont apporte, 
dans le cadre du mecanisme de reaction rapide, une aide vitale a plus de 150 000 
nouveaux deplaces dans des regions difficiles d’acces des provinces d’Anbar, de 
Salaheddin et d’Erbil. Les equipes de surveillance du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies chargees de la protection sont entrees en contact 
avec des centaines de milliers de femmes et de filles vulnerables, et des partenaires 
specialistes de la protection de 1’enfance ont fourni un soutien psychosocial 
prolonge a plus de 4 000 enfants nouvellement inscrits. Plus de 1 500 enfants 
souffrant de troubles emotionnels graves ou d’une invalidity ont ete orientes vers 
des services specialises. Le FNUAP a egalement fourni du materiel de sante 
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procreative a des centaines d’hopitaux, de centres de soins de sante primaires et de 
maternites. 

60. Au cours de la periode consideree, plus de 1,6 million de deplaces et 
46 700 refugies ont re<;u chaque mois une aide alimentaire du PAM et de ses 
partenaires. La FAO a distribue des engrais a des families rurales vulnerables dans 
la province de Ninive. L’OMS et ses partenaires dans le domaine de la sante 
fournissent des services de sante de base et des services specialises a des centaines 
de milliers d’lraquiens exposes qui vivent dans la Region du Kurdistan et dans les 
provinces d’Anbar, de Kirkouk, de Ninive, de Diyala et de Salaheddin. Ils ont 
egalement vaccine 5,4 millions d’enfants de moins de 5 ans contre la poliomyelite 
dans tout le pays. Avec l’appui d’organismes humanitaires agissant sous la conduite 
de l’UNICEF, des millions de personnes ont aujourd’hui un acces temporaire ou 
durable a 1’eau potable et a des installations d’assainissement dans les zones ou 
vivent des deplaces. 

61. Grace a des partenaires du secteur educatif, des milliers d’enfants ont re<;u du 
materiel pedagogique, et des centaines d’enseignants ont ete formes dans la Region 
du Kurdistan et dans les provinces d’Anbar, de Bagdad, de Kirkouk, de Ninive, de 
Diyala et de Salaheddin. En cooperation avec les Ministeres de 1’education du 
Gouvernement iraquien et du Gouvernement de la region du Kurdistan iraquien, 
l’Organisation des Nations Unies pour l'education, la science et la culture 
(UNESCO) a permis a 1 099 refugies syriens et a 5 009 deplaces qui vivent dans 
des camps ou des communautes d’accueil de suivre un enseignement secondaire, 
dans le cadre de deux projets finances par le Gouvernement japonais. Pour faire face 
aux rigueurs de l’hiver, des partenaires humanitaires ont fourni des articles 
menagers et du combustible a plus de 378 000 deplaces et a plus de 68 000 refugies. 

62. Dans les zones reconquises, la situation est extremement variable et il faudra 
des mois pour creer les conditions qui permettront un retour librement consenti, sur 
et digne dans la plupart des villes concernees. A ce jour, quelque 550 000 personnes 
ont regagne les zones reconquises des provinces d’Anbar, de Diyala, de Salaheddin 
et de Ninive. En de nombreux endroits, notamment a Ramadi et a Sinjar, les retours 
ont ete differes en raison de la forte concentration d’engins explosifs et de la 
destruction massive des infrastructures civiles. Le Service de la lutte antimines de 
l’ONU a continue de fournir des conseils strategiques au Gouvernement iraquien 
par l’intermediaire du Centre national d’operations, de la Direction de la lutte 
antimines et de l’Autorite de la lutte antimines de la Region du Kurdistan, en 
appuyant le deployment d’operations d’urgence et d’activites de renforcement des 
capacites. 

63. Dans le cadre du mecanisme de financement pour la stabilisation immediate et 
avec le soutien de 18 donateurs internationaux, le PNUD a continue d’ceuvrer sous 
la direction du Gouvernement iraquien a la stabilisation des zones recemment 
liberees. En novembre 2015, le comite directeur du mecanisme de financement, 
copreside par ma Representante speciale adjointe chargee du developpement et des 
affaires humanitaires et par un representant du Gouvernement iraquien, a elargi ses 
travaux a neuf villes liberees des provinces de Diyala, de Ninive et d’Anbar. Au 
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cours de la periode consideree, presque tons les habitants de Daour et de 
Moukei'chifa (province de Salaheddin) sont rentres chez eux avec l’appui du 
mecanisme de financement, qui a permis de creer un passage securise entre ces deux 
localites et Tikrit. En prevision de Fachevement des operations de deminage a 
Ramadi, le PNUD a mis en place par avance des equipements indispensables, 
notamment des panneaux solaires mobiles et des groupes electrogenes, qui pourront 
etre achemines des que des zones seront declarees sures. Fin mars, Faction du 
mecanisme de financement a ete elargie a quatre autres zones reconquises et un 
deuxieme circuit de financement a ete cree pour renforcer la stabilisation. Ce 
nouveau circuit sera utilise pour des projets de taille moyenne a fort impact visant a 
creer un grand nombre d’emplois, a inciter les habitants a revenir en masse et a 
securiser les itineraries reliant villes et districts stabilises. 

64. Le PNUD et le FNUAP ont continue a aider les personnes ayant subi des actes 
de violence sexuelle ou sexiste. Les equipes d’appui mobiles du FNUAP sont 
entrees en contact avec des centaines de victimes, notamment des femmes et des 
filles qui cherchaient a echapper a 1’EIIL, tandis que les centres d’aide juridique 
appuyes par le PNUD et situes dans les provinces d’Erbil, de Souleimaniye et de 
Dahouk ont fourni gratuitement des services juridiques et psychosociaux a des 
milliers de rescapes issus des populations de refugies et de deplaces. Le PNUD a 
continue a oeuvrer avec des organisations non gouvernementales afin de mener des 
actions de sensibilisation concernant la gestion des affaires de violence sexuelle ou 
sexiste, Forientation des victimes et Faction de la police, et d’assurer des 
formations sur ces questions. 

65. Depuis son achevement en 1984, le barrage de Mossoul a permis de Stocker les 
eaux du Tigre, de produire de Felectricite et de reduire le risque d’inondation 
saisonniere. Malheureusement, les reparations qui etaient indispensables pour 
garantir Fintegrite de la structure de Fouvrage ont ete interrompues lorsque FEI1L a 
occupe les lieux et detruit le materiel. Meme si le barrage est aujourd’hui revenu 
sous le controle du Gouvernement, des capteurs situes sur place et en aval montrent 
que le parafouille est soumis a de fortes contraintes et que le risque de rupture 
catastrophique est reel et grandissant. L’effondrement de Fouvrage aurait des 
consequences directes pour un tiers de la population du pays au minimum. Des 
demarches ont ete engagees afin d’empecher que ce desastre ne se produise. En 
fevrier 2016, le Premier Ministre a approuve un contrat aux termes duquel une 
entreprise italienne de genie civil pourra demarrer des travaux d’entretien sur le 
barrage. 

66. L’ONU agit en concertation avec les autorites iraquiennes afin de se preparer a 
un eventuel effondrement de Fouvrage. Grace a un financement de la United States 
Agency for International Development (USAID), le PNUD appuie le Gouvernement 
pour mettre en place et tester un systeme d’alerte et de communication d’urgence 
permettant de mobiliser la protection civile en cas de rupture. En mars, le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires (OCFIA) a depeche sur place un specialiste 
des catastrophes technologiques, membre du groupe conjoint qu’il a forme avec le 
PNUE, afin d’aider le Gouvernement a etablir des procedures pour declencher un 
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soutien international en cas de besoin. L’effondrement du barrage de Mossoul aurait 
aussi de lourdes consequences pour les activites de l’ONU en Iraq, et notamment 
sur la surete et la securite des membres de son personnel et de leur famille. 


F. Securite et questions operationnelles 

67. L’elaboration d’un cadre strategique integre pour les Nations Unies en Iraq sur 
la periode 2016-2017 sera bientot achevee. Ce cadre offrira une vision strategique 
commune qui integrera les objectifs de la MANU1 et de l’equipe de pays des 
Nations Unies sur le plan de la politique, des droits de l’homme et du 
developpement a partir d’une analyse actualisee de la situation. 

68. Le personnel de l’ONU en Iraq continue de travailler dans des conditions de 
securite precaires et dans un contexte difficile et son systeme de gestion de la 
securite doit mettre en ceuvre de nombreuses mesures pour pouvoir reduire les 
principaux risques. Cette realite est apparue en pleine lumiere lorsque le meurtre 
d’Amer al-Kaissy, un agent de la MANUI, a ete confirme le 15 fevrier. M. al-Kaissy 
avait ete enleve a Baqouba (province de Diyala) le 26 avril 2015 par des hommes 
armes non identifies. 

69. Au cours de la periode consideree, des manifestations importantes ont eu lieu 
dans de nombreuses regions du pays, et notamment a proximite des complexes de la 
MANUI a Bagdad. Le systeme de gestion de la securite des Nations Unies a 
continue a travailler en cooperation avec les services de securite du Gouvernement 
iraquien pour reduire le risque que posent de telles manifestations pour la surete et 
la securite du personnel. L’ONU poursuit par ailleurs ses contacts avec la Direction 
juridique du Ministere des affaires etrangeres pour conclure un accord sur le statut 
de la Mission. 

70. Le manque de logements suffisamment surs a Bagdad pour le personnel des 
Nations Unies recrute sur le plan international continue de peser sur la capacite de 
l’ONU d’executer son mandat et de mener les activites prevues par les programmes. 
Le complexe D-2 compte aujourd’hui 185 logements, auxquels devraient s’ajouter 99 
logements supplementaires : 10 devraient etre prets en avril 2016, 10 en septembre 
2016 et les 79 restants d’ici la fin de juin 2017. L’equipe de pays des Nations Unies et 
la MANUI ont elles aussi besoin de logements supplementaires pour pouvoir mener 
leurs programmes et leurs activites dans tout le pays. 


VI. Observations 

71. Je felicite les forces de securite iraquiennes, les peshmergas, les forces de 
mobilisation populaire et les volontaires tribaux de la serie de victoires qu’ils ont 
remportees contre l’EIIL. J’espere qu’ils poursuivront sur leur lancee jusqu’a 
l’elimination complete de la violence et de la haine cultivees par l’EIIL. 

72. II est manifeste, cependant, que des operations militaires ne suffiront pas, a 
elles seules, a faire disparaitre la menace que le terrorisme fait peser sur l’lraq. II y 
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faudra aussi que les dirigeants politiques iraquiens surmontent leur mefiance et leurs 
divisions et parviennent a un consensus sur un projet commun de reconciliation. Ils 
doivent redoubler d’efforts pour trouver un compromis qui leur permette d’adopter 
un certain nombre de textes legislates indispensables. 

73. Je salue les efforts que le Premier Ministre continue de deployer pour faire 
adopter les reformes dont 1’lraq a un criant besoin. Je l’exhorte a proceder a de 
larges consultations au cours de ce processus et a veiller a ce qu’il soit ouvert a 
tous, notamment aux femmes et aux diverses composantes de la societe iraquienne. 
11 importe que le Gouvernement et tous les acteurs politiques continuent d’ecouter 
les aspirations legitimes de la population iraquienne a des reformes eclairees et 
authentiques, defendent la liberte d’expression et le droit de reunion pacifique et 
garantissent 1’exercice en toute securite de cette liberte et de ce droit. 

74. Une reorganisation de [’administration constituerait un premier pas vers des 
reformes plus approfondies, en particulier des reformes economiques et 
institutionnelles qui amelioreront les conditions de vie de tous les Iraquiens. Ces 
reformes doivent inclure une action permanente au service de la transparence et 
contre la corruption; le transfert de missions aujourd’hui centralisees a des 
administrations locales afin d’ameliorer la prestation des services concernes; la mise 
en ceuvre de mesures economiques pragmatiques permettant de rationaliser la 
gestion des finances publiques, la collecte de l’impot et la gestion des biens publics; 
et des mesures visant a diversifier l’economie et a attirer des investissements. 
J’exhorte tous les partis politiques iraquiens a appuyer sans reserve Taction menee 
par le Premier Ministre pour mettre en place les reformes aussi urgentes que 
necessaires que le peuple iraquien appelle de ses vosux. Je reaffirme Tengagement 
de l’ONU a soutenir cette action en offrant conseils et assistance technique. 

75. Les graves problemes auxquels est confronts Tlraq exigent de la part de 
Bagdad et d’Erbil une cooperation menee dans un authentique esprit de partenariat. 
11 est imperatif que les deux parties continuent de s’efforcer de parvenir a un accord 
sur les exportations de petrole et le partage des revenus, la solde des peshmergas et 
d’autres questions en suspens. J’exhorte les partis politiques de la region du 
Kurdistan iraquien a sortir de Timpasse politique actuelle en engageant un dialogue 
base sur les principes democratiques et le respect de la legalite. 

76. 11 est essentiel pour la stabilite a long terme de Tlraq que des dispositions 
soient prises pour garantir une paix durable entre les communautes apres les 
victoires militaires remportees contre l’EIIL. J’engage le Gouvernement a continuer 
d’attribuer un degre eleve de priorite au retour en toute securite, librement consenti, 
dans la dignite et durable des personnes deplacees dans leurs foyers d’origine dans 
les zones reprises a TEIIL. La presence a Ramadi d’un nombre eleve d’engins 
explosifs improvises et de restes explosifs de guerre est tres preoccupante. 
L’ampleur de ce phenomene depasse tres largement les capacites nationales de 
deminage. 11 faut done mobiliser et financer immediatement des capacites 
internationales. 

77. Je continue egalement de trouver extremement preoccupants les rapports 
persistants qui font etat de represailles contre les communautes qui essaient de se 
reinstaller dans les zones reprises a TEIIL, et notamment dans des zones situees 
entre des frontieres interieures contestees. Je renouvelle l’appel que j’ai lance au 
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Gouvernement iraquien pour qu’il exerce un ferme controle sur tous les combattants 
et toutes les armes et qu’il traduise en justice ceux qui contreviennent a la loi. 

78. Je condamne dans les termes les plus vigoureux les assassinats, les 
enlevements, les viols et les actes de torture que 1’EIIL continue de faire subir aux 
Iraquiens et qui peuvent constituer des crimes contre l’humanite, des crimes de 
guerre et meme des crimes de genocide. De meme, je condamne vigoureusement les 
attentats-suicide que 1’EIIL continue de commettre dans des lieux publics et des 
lieux de culte et qui font des morts dans la population civile, y compris des enfants. 
Ces attentats ont manifestement pour but d’exacerber les tensions confessionnelles 
en Iraq. Les Iraquiens doivent s’abstenir de recourir a la violence et de lancer des 
represailles, car celles-ci ne peuvent que porter atteinte a l’unite de l’lraq et de son 
peuple et favoriser le terrorisme. 

79. Je suis preoccupe par des rapports recents selon lesquels, dans ses attaques 
contre les civils et les forces de securite, 1’EIIL se servirait d’agents chimiques 
militarises comme armes, ce qui est interdit par le droit international et constitue 
une violation de ce droit. Je demande a la communaute internationale d’aider le 
Gouvernement iraquien a enqueter sur ces rapports, a donner des soins appropriees 
aux victimes et a traduire en justice quiconque aura ete implique dans le 
deployment d’agents chimiques militarises contre des civils ou des membres des 
forces de securite. 

80. Je demande egalement a la communaute internationale de prendre les 
dispositions voulues pour garantir que les membres de 1’EIIL auront a repondre des 
crimes abominables qu’ils ont commis contre le peuple iraquien et pour reconnaitre 
la gravite de ces crimes. J’engage en outre le Gouvernement iraquien a prendre de 
toute urgence des mesures pour juger les crimes et autres infractions commis par le 
passe en donnant aux tribunaux iraquiens juridiction sur les crimes de droit 
international commis en Iraq, et a garantir que les auteurs de ces crimes seront juges 
dans le plein respect des droits de la defense et des principes d’un proces equitable 
reconnus par le droit international et la Constitution iraquienne. 

81. Je condamne dans les termes les plus vigoureux l’assassinat d’Amer al-Kaissy, 
membre du personnel de la MANUI, suite a son enlevement par des homines armes 
non identifies en avril 2015. II incombe aux autorites iraquiennes de proceder a une 
enquete transparente et approfondie et de traduire rapidement les auteurs en justice. 
Je renouvelle l’appel que j’ai lance aux autorites a cette fin. 

82. La crise humanitaire en Iraq continue d’etre une source de profonde 
preoccupation. Des moyens supplementaires sont requis de toute urgence. L’ONU et 
ses partenaires ont demande 861 millions de dollars pour 2016 afin de pouvoir offrir 
des secours d’urgence a 7,3 millions d’lraquiens en situation de vulnerability. 
Seulement 15 %, soit 128 millions de dollars, ont ete recjus a ce jour. Mobiliser des 
fonds supplementaires, y compris pour fournir une aide aux zones reprises a 1’EIIL, 
reste une de mes principales priorites. 

83. Enfin, je tiens a remercier mon Representant special, Jan Kubis, et le 
personnel des Nations unies en Iraq de l’action qu’ils continuent de mener pour 
aider le Gouvernement et le peuple iraquiens. Je ne doute pas que les partenaires 
internationaux, notamment les voisins de l’lraq, continueront d’aider mon 
Representant special a s’acquitter de ses fonctions. 
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